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Cour d'appel Bruxelles - 2017 /AR/1373 -p 2 

L' lnspecteur du Logement de la Région flamande, dont les bureaux sont établls ä 1210 

====,==- Saintd osse=ten:Noode,=Boule\lat:d_duaR01Alber.tJ l,~19,.boîta2.L; 

1 --· 

appelant, 

représenté par son conseil Me avocat à 

Contre: 

Monsie u et Madame _dom1c1hés ensemble à 

int,més, 

représentés par leur consell Me 
(gsm : 

*** 

Vu les pièces de la procédure, et notamment : 

avocat à 
fax e-mail . 

Ie jugement dont appel, prononcé contradicto1rement par Ie tribunal de 
première instance francophone de Bruxel les Ie 7 juin 2017, décision dont aucun 
acte de signif1cat1on n'est produit; 
la requête d'appel déposée au greffe de la cour Ie 23 août 2017; 
les conclusions de synthèse déposées/envoyées au greffe de la cour Ie 23 ju,llet 
2018 pour !'Inspecteur du logement et Ie 24 septembre 2018 pour les intimés; 

-· ·-----1esëloss1ërsèlépièces dë-S)5cfrties. - ·- ·-- -----· - · ·-- - -----·-- ·· ·-

1 PAGE 01 -00002069816-0002 -0 □ 12 - 03 - □ 1-~ 

L _J 



1. 

Cour d'appel Bruxelles- 2017/AR/1373 - p 3 

.., --..... -..,---.......•~---- - ----------

Les faits et les antécédents de la procédure 

1. 
Le ht1ge concerne la régularité de la s1tuat1on des b1ens acqu1s Ie 30 Juin 2008 par M 

et Mme 3U regard du décret du 15 Juillet 1997 contenant Ie Code 
flamand du logement. 

Il s'agit de trois petites maisons, d'un espace professionnel de stockage et d'un garage, 
situés à aux numéros et ;ur un lot 
cadastré 

2. 
Lors de l'acquisit1on par M et MmE de ces biens en vente publlque, 
Ie 30 Juin 2008, ceux-ci étaient loués, et ce depuis de nombreuses année et pour des 
lovers très modestes 

3. 
Une semaine après la vente des biens, Ie 8 ju1llet 2008, l'1nspect1on du logement de la 
Rég1on flamande a effectué une mspection sur place et dressé un procès-verbal 
d'mfraction aux normes du Code du Logement flamand. 

Ce procès-verbal, qui n' est pas produ1t devant la cour, a selon les part1es, été réd1gé à 
l'encontre des anciens propnéta1res du bien et adressé à ceux-ci, l'lnspection du 
logement ignorant qu'une vente était intervenue. 

M. et Mme exposent cependant qu'i ls ont été informés de l'existence 
de ce constat d'1nfraction au mois de novembre 2008 par un des échevms de la 
commune de et qu'lls ont alors demandé aux locataires de quitter les lieux 
(sans cependant fixer de délai) car les bät1ments nsquaient d'être déclárés insalubres 
et qu'1ls avaient l'intention de les démolir pour y construire un nouveau logement. 

4. 
: One nouvelle visite Ces lreux a été effectuée par l'lnspect1on du logementle 22 jufn 

2010 et un procès-verbal d'rnfract1on à d1verses normes de sécunté, de salubnté et de 
qualrté de l'hab1tat précisées par Ie Gouvernement flamand en applrcat1on de l'article 5 
§ ler du Code du logement, a été établr Ie 17 septembre 2010. Il a été adressé à M. 

~t Mme ainsi qu'une demande, datée du 20 septembre 2010, de mise 
en conform1té des immeubles, endéans les 10 mo1s, sous peme d'une astreinte de 125 
€ par jour de retard, pour chacun des trois 1mmeubles 
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Le 20 septembre 2010, les procès-verbaux d'1nfraction ont été commu111qués au 

p_arq ue_t,p_a..r-1~I ns p_e_cJLon .d_y_JQge_meri t ..,.Le~p_a [q lJ eJ ~a ,ç_ep_en d_a Ol-..cl assé=ces-d QSSie.rSa.S.ans'-='===== 

suite (voir Ie courrier du 27 avril 2011 de !'Inspecteur du logement Mme t. 

Le 29 septembre 2010, les lieux ont été déclarés insalubres par Ie bourgmestre de la 
commune de et la remise en état des heux conformément et aux cond1t1ons 
prévues par l'lnspect,on du logement a été ex,gée 

Le 4 octobre 2010, M. a été entendu par !'Inspecteur du logement chargé du 

dossier et auteur des constats, M.me Le PV d'audIt Ion ind1que 
notamment qu'il a précisé avoir acheté les biens loués en très mauvais état et q u'rl a 
avert 1 les locataires qu'il souhaita,t mettre fin aux baux en cours Ie plus rapidement 
possible afin de démohr Ie b1en pour construire un logement dans lequel il s'installerait 
avec sa famille. 

5. 
Par coumer du 9 octobre 2010, Ie locata,re dun' de a conf 1rmé 

à M. et Mme qu'1I quittera,t les lieux m,-novembre 

Par coumel du 27 février 2011 adressé à Mme M. l'a 

informée que tous les locataires étaient partIs · celu1 du n° avait remis les clés m,­
novembre,, celut du n• lu, ava1t remis les clés fm décembre 2010 et les locatai res du 
n° ava,ent déménagé en Janvier ou février 2011 (un constat de l'agent de quartIer 
du 22 f évner 2011 l'attestant) mais deva1ent encore termmer de v1der Ie bien. M. 

terminaIt son cournel en d1sant qu'lls alla1ent faire les démarches nécessaires 
pour démol1r les maisons afin de régulariser la sItuatIon. 

Le 22 mars 2011, Mme a pris acte de la réception de ce coumel dans un 
procès-verbal subséquent et acté qu'il ava1t été constaté sur place que les l ieux 

n' étaient plus occupés (pièce 15 du dossier de l'a ppelant). 

M. 
éléments 

a été entendu par la pol ice locale Ie 12 mars 2011 et a confirmé ces 

---------Dansson--courrier -·drr 21-awil ·2011, ·après- classem·ent sans -suite -du-dossier -par-Ie - ·­
parquet, !'Inspecteur du logement a ré1téré sa demande de réparation des vices dans 
Ie mois ou la communIcatIon d'un plan de rénovat1on des b1ens. 

6. 
Le 23 JanvIer 2012, Ie service d'urbanisme de la commune de 
la demande de permis de démol1t1on du 26 septembre 2011 de M . 
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7. 

-===== ===Dans-un~wurr.ier=-Clu- 11~avnl =201-3, au~contenu=ident1qu0=à=1;elui=dU=2-7~vril=201-1.,., ===== 

!'Inspecteur du logement a ré1téré sa demande de réparation des v1ces dans Ie mois ou 
la communicat1on d'un plan de rénovation des biens 

8. 
La procédure jud1c1a1re a été mit1ée par !' Inspecteur du logement de la Rég1on 
flamande par citation du 19 septembre 2013. 

Par jugement avant d1re droit du 15 novembre 2013, Ie tribunal de première instance 
néerlandophone a ordonné Ie changement de laingue. 

9. 
Par courrier du 19 septembre 2014, Ie service de la documentation patrimoniale du 
Mm1stère des F1nances a déclaré que les biens situés aux n' ~t rue 

éta1ent à l'état de ruïne et a rédu1t Ie précompte 1mmob1her à 
respectivement 1€ et 2 € et quahf1é Ie b1en s1tué au n° de« remise ». 

10. 
Le 7 novembre 2016, la Commune de 
permis de lot1ssement faite par M. 

a accusé réception de la demande de 
~tMme 

11. 
Par courrier recommandé du 5 Janvier 2017, M. et Mme ont informé 
l'lnspection du logement et Ie Collège des Bourgmestre et échevins de la commune de 

en applicat1on de l'article 20bis §6 du Code flamand du logement, de l1 état 
d'avancement des démolitions 

12. 
Les biens situés aux n' et sont actuellement démol1s à tout Ie moms depuis le 
début de l'année 2017. Des procès-verbaux dressés respect1vement les 24 Janv1er et 9 
févner 2017 constatent qu'à ces dates, ces 1mmeubles avaient déjà été démohs. 

Celu1 situé au n' est mitoyen avec une autre maison (n' 1 et n'ava1t, selon les 
1 • - - ·- - • expl1cal:1ons ëlonnées par les 'mt1més, pas éte clémoli à ce e ëlate ëlans l'attënte ê:iu 

démarrage du projet de construct1on et ce afin d'éviter de causer des dommages à 
cette maison Le procès-verbal du 10 janvier 2017 constate en effet que l' immeuble 
situé au n° n'a pas encore été démoli. 

13. 
Par courrier recommandé du 14 avril 2017, M. et Mme ont 1nformé 
l'lnspect1on du logement et Ie Collège des Bourgmestre et échevins de la commune de 

en appl1cat1on de l'art1cle 20bis §6 du Code flamand du logement, que Ie 
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b1en s1tué au n< n'éta1t plus un logernent/une habitation, qu'1I éta1t repris au 

========cadastr.e..cornme-_une---«.r.em1se-dl.,.qu~les.accès.à~l~eau,Je,ga2=.eU~électr.1cité~v.aient"été,====-==-­
coupés depu,s fin 2011 et que Ie bien n'était donc pas habitable mais destiné à la 
démoltt1on. I1s expliqua,ent également que la démolit ion ne pouva1t avoir lieu avant 
que Ie projet de lot1ssement soit mis en ceuvre sous peme de risquer d'endommager, 
sans assurance TRC (Tous R1sque Chantier), Ie bät1ment voisin m1toyen (n° 1. 

14. 
Le 27 mars 2017, un permis de lot1ssement a été accordé à M. et Mme 

15. 
Par Ie Jugement dont appel du 7 Ju1n 2017, Ie t nbunal a dit que la demande de 
!'Inspecteur du logement ét a1t devenue sans obJet en ass1milant la situat1on de fatt sur 
place à la démoht1on des b1ens, cons1dérant que la seule structure restant en place ne 
pourrait en aucune man1ère être louée (ne s'ag,ssant que de murs extérieurs sans 

plafond et sans raccordement aux équrpements d' ut1hté pubhque). 

Le premier Juge a condamné M. et Mme aux dépens de l'instance. 

16. 
L'rnspecteur du logement a rnterjeté appel de cette déc1s1on par requête du 23 août 

2017. 

Dans ses dernières conclus1ons datées du 23 JU1llet 2018, 11 demande à la cour de 
réformer Ie jugement entrepns et: 

de d1re pour dro1t, en ce qui concerne les biens s1tués aux n• et de la 

rue que la demande est devenue sans obJet étant donné leur 

démollt1on; 
en ce qui concerne Ie bien s1t ué au n· de la rue , de 

condamner M. :!t Mme solida1rement, du moins in solidum, 
du moins l'un à défaut de l'autre, « à exécuter des travaux de rénovation, 
d'améliorat,on ou d'adaptation, à savoir la réparation de tous les vices au bien 

----- ---- - --- immo5ilier p;éëit'écJesottë CfiJè. Cèlui=ciréponairawrexigënce-s clec:{U'dlité-de· 
l'artic/e 5 du Code du logement flamand, Ie tout dans un dé/ai de 10 mois à 
partir de la signtfication de /'arrêt à intervenir, et ce sous peine d'une astreinte 
de 125 € par Jour de retard par condamné, en exécut1on de la mesure de 
réparoUon préc,tée et sans qu'un déla1 supplémenta,re au sens de l'art1cle 
1385bis, 4e al. C. 1ud s01t octroyé » , 
de l'autonser, au cas ou la réparat1on n'aura1t pas été effectuée dans Ie déla1 

f 1xé, à procéder à son exécut1on d'off1ce et de d1re pour dro1t qu'1I a Ie dro1t de 
réclamer les dépens aux parties int1mées; 
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. :, ··- . ---.-...~""9"' ....... 0CT.,.~---------

de condamner M. et Mme aux dépens de la procédure, à 
==~--== ====Savo1r~ les..fra1s- de=Gitat1on,=les==fra1s=de=transer:ipt10n=de...l~expl01 introduGtif....=~= 

d'mstance dans les registres du bureau des hypothèques et les fra1s de ment,on 
marginale de la déc1s1on finale rendue sur l'explo1t transcnt. 

Dans leurs dernières conclus1ons, datées du 24 septembre 2018, M. et Mme 
concluent au non-fondement de l'appe I et réitèrent leur appel incident formé 

par conclus1ons du 21 décembre 2017, tendant à la condamnation de l'appelant aux 
frais et dépens des deux instances, en ce compns les indemnités de procédure. 

17. 
Le terrain à batir situé à cöté dun' sera fmalement vendu par M. et Mme 

Jar compromis du 17 août 2018 et acte authentique du 13 décembre 2018. 

La démolition du b1en fut not1fiée à !'Inspecteur du logement par courrier recomrnandé 
du 18 décembre 2019 en application de l'art1cle 20b1s §6 du Code flamand du 
logement. 

La démolit ion complète du bien fut constatée Ie 8 janvier 2020 par les services de 
l'lnspect1on du logement, qui conclu rent que la demande de remise en état était 
devenue sans obJet. 

18. 
Par coumer du 5 mars 2021, Ie conseil de l'lnspe.cteur du logement informa la cour que 
Ie débat ne portait plus que sur les frais de procédure. 

ll. Discussion 

19. 
L'art1cle S, § ler, du Code flamand du logement contenu dans Ie décret du 15 jw llet 
19971 prévoyait que chaque hab1tation do1t sat1sfaire aux normes élémentaires de 
sécunté, de salubrité et de qualité d'hab1tat, énoncées par cette dispos1t1on et 
précisées par Ie Gouvernement flamand. 

L'appelant 1nvoqua1t une infraction à l'art1cle 20 du même code, qui stipulait, dans sa 
version appllcable au moment de la citation int roductive d'instance, que: 

« Lorsqu'une habttation DU une forme spéc1f1que de logement te/Je que v1sée à l'art1cle 
5, §3, alinéa premier, ne répond pas aux exigences et nDrmes, fixées en application de 
l'artic/e 5, est IDuée, mise en locat10n DU mise à dispDsition, directement ou par 

1 abrogé et remplacé depuis par les décrets sur la poht1que flamande du logement, cod1f1és Ie 17 Ju1llet 
2020, entrés en vigueur sous Ie titre« Code flamand du Logement de 2021 »Ieler 1anvIer 2021. 
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. - -. ·-- -· - -·- ·-----------------

personne interposée, en vue de son occupat,on, Ie bat/leur, l'éventuel sous-bailleur ou 
celw ui a mis /'habitation a dise,os,t,on, estE?,uni d'un empnsonnement de six mo1s à 
trois ons et d'une amende de 500 à 25 000 euros ou d'une de ces omendes » 

Il estimait que les deux éléments const1tutifs de cette infraction étaient remplis 
puisque les lieux l1tigieux ne répondaient pas aux ex1gences de qualité visées à l'a rticle 
5 et que suite à l'achat des b1ens, M. =t Mme ont « repns » à leur 
compte les locations en cours depuis de nombreuses années. 

Il ava,t dès lors ex,gé, Ie 20 septem bre 2010, la remise en état des hab1tations en 
appltcatron de l'art,cle 20b,s, §1, du Code du logement flamand qui prévoya1t que: 

« § 1er Outre la f?.f!tne prononcée par Ie fr~bunal, ce derni(!r peut ordonner que Ie 
contrevenant effectue des travaux afin que l'tmmeub/e comprenant les ent,tés de 
logement présentes, ou la forme de logement spécif1que te/Ie que visée à l'arttcle 5., § 3, 
alméo premier, soit conformé aux exigences et normes, fixées en application de /1art1c/e 
5. Lorsque Ie tnbunal constate que l'habitotion est mapproprtée aux travaux ou qu'elle 
concerne un bten, tel que v1sé à /'arttcle 20, § ler, alinéa deux, il ordonne au 
contrevenant d 'y donner une autre ajfectat1on1 conformément aux d1sposit1ons du Code 
flamand de l'Aménagement du Temto,re du 15 ma, 2009 oude démol,r l'habitat,on ou 
Ie bien, à mains que sa démol itton ne soit interdtte sur la base de disposit1ons légales, 
décrétales ou réglementa,res. Cela se fait d'offrce ou sur demande de l'mspecteur du 
logement ou du collège des bourgmestre et échevins de Ja commune ou se trouve 
J'habttation, l'immeuble ou Ie b1en. 
Le tnbunal fixe Ie dé/ai d'exécut,on des mesures de réparat,on et peut, sur demande de 
/'inspecteur du logement ou du collège des bourgmestre et échevms imposer également 
une contrainte par Jour de retard dans l'exécut,on des travaux. Le dé/a, d'exécution des 
mesures de réparat1on est de deux ons au maximum}>. 

20. 
L'inspecteur du logement a été tnformé Ie 27 févner 2011 que tous les locata1res 
avaient définitivement quitté les lieux et, Ie 22 mars 2011, les services de l'appelant 
ont constaté que les lieux n'étaient effectivement plus hab1tés . 

. - · - - - ··----0ans--leur courriel du î.7 févner 2011; M et Mme· -ava ient· précisé ·leur- - - · -·- · - · · 
intention de procéder à la démolitmn des lieux. 

L' lnspecteur du logement a cependant estimé que la cessation de la location des lieux 
inhabitables ne permettait pas de cons1dérer qu'tl ne serart plus questron d'mfractron 
pour les périodes visées dans les procès-verbaux. 

Il a dès lors initié la procédure Jud1c1a1re par c1tat1on du 19 septembre 2013, 1nvoquant 
Ie fait que la demande de remise en conform1té du bren a pour but d'améhorer la 
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qualité du logement de sorte que Ie JUge do1t prononcer la répa rat1on des 

~--=•====manquements-=même=-sr=entretemps=les- lieux=n~ont=pas=été""'reloués:-ll=demanda- en-~-= 
substance la condamnat1on de M et Mme à effectuer la remise en 
état des biens en conformité avec les ex1gence,s du Code flamand du logement, dans 
un délai de 1Ó rnois· et s·ous peine d'astrefnte. -

L'art icle 20bis §5 du Code du logement flamand prévo1t en effet que !'inspecteur du 
logement « peut » « réclamer l'exécution des mesures de réparation, tel{le)s que 
déPni(e)s au§ ler, devant Ie tribunaf de première instance, s1égeant en matières civiles, 
dans /'arrondissement jud1cia1re ou Ie bien, vtsés à l'article 20, § ler, est située, tel que 
défim au§ 1er ». 

21. 
Au moment de st atuer par jugement du 7 ju in 2017, Ie tnbunal a constaté que deux 
des trois biens, situés aux n• et . avarent été démolis (voir les procès-verbaux 
des 24 Janvier et 9 février 2017) et qu' il n'éta1t pas contesté que la demande éta1t 
devenue sans objet relativement à ces biens, 

Quant à l'immeuble situé au n• . Ie tnbunal constata qu'1I s'ag1ssait d'une remise en 
ruine qui n'était plus susceptible d'être mise en location et qu'il serait déraisonnable 
d'exiger encore la réparation des vices affectant ce bien, destrné à être démoli. 

M. et Mme ont cependant été condamnés aux dépens (frais de 
citation 479,30 € + IP 1.440 €) aux motifs qu'ils n'avaient pas avertis !'Inspecteur du 
logement de cette situation avant la citation. 

22. 
L' lnspecteur du logement a relevé appel de cette décision Ie 23 août 2017. Dans ses 
dernières conclus1ons déposées devant la cour, 11 ne demandait plus, eu égard à la 
démolit1on des b1ens s1tués aux n· et que la remise en conform1té du b1en 
situé au n° j e la rue 

Cependant, depu1s la constatat ion par ses services, Ie 8 janv1er 2020, de la démolition 
complète de ce dernier bien, en outre vendu entretemps par M et Mme 

!'Inspect eur du logement ne demande plus que la condamnation des int imés 
aux fra1s et aux dépens des deux instances. 

Il just itie sa demande par Ie fait que M. et Mme ne lui avaient pas 
notlf1é avant Ie début de la procédure judiciaire, comme prescrit par l'art1cle 20b1s §6 
du Code du logement, avoir volontairement effectué les mesures de réparation 
demandées ou changé l'affectat1on du b1en. 
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L'art1cle 20bis §6 prévo,t à eet égard que « Lorsque Ie contrevenant a volontairement 

===~=~----=efter..tué.Jes..mesucesAde$,:ép_ar,_ation.demaadies_Ql.btmPQS.~.p.a.r..le.Jab.tJ1111.i,.iLJ.e..n...QtJJLe=====·, 
sans déla, à /'inspecteur du logement et au col/ège des bourgmestre et échevins. La 
not1fication est envoyée par lettre recommandée ou est remise contre récép1ssé Le 
fonctionnaire, visé à l'article 20, § 2, alinéa wem1er, effectue un controle surplace et 
dresse un procès-verbal de constatation après réception de la compensation, visée à 
l'alinéa deux. » 

23. 
Au moment de la cItat1on, il n'est pas contesté par !'Inspecteur du logement qu'!I avait 
déJà été informé du fait que les locataires ava,ent qu1tté les lieux et qu'1ls n'éta1ent 
plus occupés. Il appara,t également de la lecture de la c,tation qu'il avait conna issance 
de l'octroi à M. et Mme d'un permis de démolition en 2012 

S, les ent1tés de logement n'étaient pas conformes aux exigences du Code flamand du 
logement - ce qui n'a jama,s été contesté - M. et Mme avaient dès 
2011 cla1rement expr'1mé leur intention non de les rénover pour les remettre en 
locat,on ma,s de les démohr pour les remplacer par une constructIon neuve 

M. et Mme pouva,ent donner une autre affectat1on aux b1ens, 
comme une démoht1on autorisée, pour mettre fin à la sItuatIon 1llégale constatée 
Certes, tant que les biens n'ava1ent pas été rest aurés ou démohs, un terme n'ava1t pas 
été mis aux conséquences provoquées 1llégalement par l'infract1on (en ce sens, 
notamment Cass. 6 maI 2014, RG n°P.12.0355.N/1). 

Les démol1t1ons eurent l1eu comme annoncé, même si elles ne furent mises en CEuvre 
Que progressIvement, à une date non précisée et constatées en 2017 b1en après la 
citat1on (du 19 septembre 2013). 

24. 
Comme déc1dé par Ie premier juge, 11 éta it manifestement déraisonnable de la part de 
!'Inspecteur du logement d'exiger devant Ie premier j uge, pour tous les biens faisant 
l'objet de l'infract ion visée à l'article 20, § 1 er, la réparat,on de ceux-c,, afin qu'ils 
répondent de nouveau aux normes du Code flamand du logement, alors qu'ils 

- ·-- --- - n'êtäientplIT-S-louésäepTiis 2011 erqo-e l' 1ntention-de les-démolir a\ia1t~été-c1a1rement 
exprimée par leurs propriétaires. 

La preuve du changement d'affectation de ces biens, donc de leur démollt1on 
annoncée, pouva1t par contre être ex,gée. L'1ntent1on déclarée n'est en effet pas à 
même de garantir la réa l1sation de celle-ci. Or, M. et Mme 
n'établ1ssent n, ne soutIennent avo,r répondu au coumer du 11 avril 2013 de 
!'Inspecteur du logement ayant précédé la c1tation par lequel rl leur demanda,t à 
nouveau de lui confirmer dans Ie moIs que les réparat,ons ava,ent été effectuées ou de 

r PAGE 01- 00002069816-0010- 0012-03- 01-;-i 

L _J 



Cour d'appel Bruxelles - 2017 /AR/1373 - p 11 

lui communrquer un plan de rénovat1on des brens dans un déla, raisonnable lis 

==~=====aur-aient~pu~alors-wnf1rmer~leur~volonté·de·démolir=les~b1ens, envoyer~la2 preuve-de la=•·=== 
récept1on d'un permis pour ce faire et s'engager à effectuer ces démoht1ons dans un 
certain délai, ce qu'1ls n'ont pas fait. Le constat que les b1ens s1tués aux n° et a 
étê démoh ·n'a été fait qu'en 2017, soit près de 4 ans après la c1tat1on introductrve 
d'rnstance. 

C'est dès lors à Juste titre que Ie premier Juge a condamné M. 
aux dépens de l' instance. 

25 

et M me 

Il éta1t également déra1sonnable et abus1f de la part de !' Inspecteur du logement 
d'mterJeter appel Ie 23 août 2017 pour ex1ger devant la cour la remise en conformité 
du b1en s1tué au nc par l'exécution de travaux de rénovation alors que seule la 
structure de ce bien restait en place, soit ses murs extérieurs sans plafond et qu'il 
n'ét a1t plus raccordé aux équ1pements d'util ité publrque. A ce stade, Ie risque de 
réc1d1ve, par une remise en focatron du bren, pouvart être excfu : fes autres biens 
concernés avart déJà été démofrs en exécut1on du permis reçu, M. et M me 

ava1ent expftqué par courner du 14 avrif 2017 à l' lnspecti on du logement que 
fa démolrt1on du b1en s1tué au n° ne pouva1t avo1r fleu avant que Ie projet de 
fot1ssement soit mis en oeuvre sous peine de nsquer d'endommager Ie b1en vorsin et Ie 
permis de lot1ssement leur ava,t été accordé Ie 27 mars 2017. Le bien n'éta1t en outre 
plus consrdéré admrnistrat1vement comme une hab1tat1on depu1s 2014, mals comme 
une s1mpfe remise. Ace stade, rnterJet er appel pour obten1r la preuve de la démol1t1on 
annoncée - ce qur n'était en outre pas l'obJet de !'appel tel que fo rmufé -était dès fors 
déra isonnable. 

Comme Ie rappellent les int1més, l'art1cle 20b11s §5 du Code du logement autorise 
!' Inspecteur du logement à rédamer des mesures de réparation, mais il s'agit pour lui 
d'une faculté dans Ie cadre de laquelfe il conserve un pouvoir d'appréciation 

En cas d'abus de la procédure, Ie juge peut limiter l'exercice de l'action en 1ustice. C'est 
notamment Ie cas si Ie suJet de droit exerce son action en justice ou continue à 
l'exercer sans intérêt raisonnable ou suf fisant ou d'une man1ère qui excède 
manifestemèn-t lës "IImites (I'ün exërc1cenorm al par une person nê· pruClente et" 
diligente (Cass. 17 octobre 2008, C.07.0214/N, Pas., 1, p. 2278). La sanct1on d'un abus 
de dro1t n'est pas la déchéance de ce dro1t mais seulement la réduct1on de celu1-ci à 
sen usage normal ou la réparation du dommage que l'abus a causé (Cass, 111u1n 1992, 
Pas., 1, p. 898) Par son pouvo1r modérateur, Ie Juge « pnve l'acte abus1f de tout effet » 
et chercher à « placer la v1ct1me dans la s1tuat1on ou elle se sera1t trouvée s1 eet abus 
n'ava1t pas été perpétré » {P. WÉRY, « La théorie générale du contrat », Rép not, 
Tome IV, Les obllgat1ons, L1vre 1/1, Bruxelles, Larc1er, 2010, n° 488) 
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Compte tenu de la s1tuation de fait et de toutes les informat1ons qui ava1ent été 
====POrtées=.à='a=conna1ssanc~ dEhl~inspecteur=du~logement7=1~ non~espect-=.Str:.ick de=1a=~~=~ 

formalité de l'article 20b1s §6 (not1ficat1on par Ie contrevenant, par lettre 
recommandée ou remise contre récépissé, qu'il a effectué les mesures de réparation 
demandées),compte tenu notamment du courrier recommandé adressé Ie 14 avnl 
2017 à !'Inspecteur du logement (voir supra), ne justif1ait pas en l'espèce l' intentement 
d'une procédure en justrce. 

Il convient dès lors de condamner !' Inspecteur du logement aux dépens d'apP,el, 
flq:uidés à 1.440 € dans Ie chef des 1nt1més (indemnité de procédure de base pour les 
'demandes non évaluables en argent) et de lui délarsser ses fra1s de mise au röle de la 
;téquête d'appel. 

-PAR CES MOTIFS, 

lAi COUR, statuant contradictoirement, 

Vu l'art1cle 24 de la loi du 15 JU In 1935 sur l'emplo1 des langues en matrère Judrc1a1re, 

Reçort les appels et les déclare non fondés; 

Conf1rme Ie Jugement dont appel, 

Condamne !'Inspecteur du logement de la Région flamande aux dépens d'app$t 
liqu1dés dans Ie chef de M. et Mme à 1.440 €. 

Ainsi jugé et prononcé à l'audience c1vile publique de la 2 ème chambre de la cour 

d'appel de Bruxelles, Ie 2 avnl 2021. 

Ou s1égealent et éta ient présents : 

. président, 

greff1er 

r PAGE □1-00002069816-0012-□□12-03-01-~ 

_J 




